Paris le 3 octobre 2006

CHANGEMENT DE DEPARTEMENT 2006

AIDE-MEMOIRE

Le présent aide-mémoire a pour but d’apporter des réponses aux nombreuses questions que se posent les collègues qui veulent changer de département.

Certaines de ces questions resteront pourtant irrésolues. Nous ne pouvons, par exemple, pas expliquer comment intégrer les départements du sud en venant de la banlieue parisienne, ces informations changeant chaque année.

Ce document, paraît très exhaustif. Il contient parfois des rappels historiques qui expliquent l’essence du texte. Nous y avons apporté toutes les modifications issues des textes publiés depuis.


Loi 84-16 du 11/01/84 (art 60), NS 2005-151 du 27/09/2005, 

Cet aide-mémoire ne contenant aucune consigne syndicale, nous ne saurions trop vous conseiller de l’utiliser en fonction des usages départementaux.

La mise à jour des annexes doit être effectuée par les sections départementales.

Toute remarque concernant ce travail est la bienvenue.

Bien entendu, nous restons à votre dispositions pour les réponses qui vous manquent.

AIDE-MEMOIRE

SUR LES CHANGEMENTS DE DEPARTEMENTS

DES INSTITUTEURS ET PROFESSEURS DES ECOLES
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A - MOUVEMENT INFORMATISE

DEFINITION DE LA PERMUTATION 

La permutation s'analyse comme un échange nombre pour nombre entre deux enseignants exerçant leurs fonctions, l'un et l'autre, dans deux départements distincts.

La règle constante en matière de permutations suppose que l'ineat dans le département d'accueil ait été obligatoirement précédé par l'exeat du département d'origine.

Aucune exception ne peut être apportée à cette règle.

Les candidatures aux permutations qui seraient présentées à titre conditionnel, ou ''sous réserve'', sont irrecevables ; elles ne doivent, en aucun cas, être transmises au M.E.N.

Les services départementaux ont toute autorité pour se faire présenter les pièces justificatives nécessaires à l’instruction des dossiers.

Aucune demande revêtue d’un avis défavorable de l’I.A. ne doit être transmise à l’administration centrale. 

En revanche, les I.A. doivent faire connaître au M.E.N. les personnels pour lesquels ils auront été amenés à prononcer, après consultation de la C.A.P.D., des avis défavorables, ainsi que leurs motivations, en vue de communiquer ces informations aux membres de la C.A.P.N..

1. PEUVENT PARTICIPER AUX PERMUTATIONS INFORMATISEES

1.1. Règle générale

Les enseignants titulaires du premier degré au 31 décembre quel que soit leur mode de recrutement, qui se trouvent en activité ou dans l'une des situations rappelées ci-après, peuvent être autorisés à faire acte de candidature aux permutations informatisées :

- en réadaptation;

- disponibilité

- congé parental

- détachement (exclusions cf.: 1-6)

- mise à disposition (exclusions cf.: 1-6)

- congé de longue maladie

- congé de longue durée

- congé de formation professionnelle

- congé de mobilité

- P.E. stagiaire déjà titulaire du 1er degré en qualité d’instituteur

- PE titularisé au plus tard le 31 décembre (PE prorogés par ex.).

1.2. Affectés dans un emploi de réadaptation

Les instituteurs affectés dans un emploi de réadaptation au moment du dépôt des candidatures peuvent présenter une demande de permutation.

Toutefois, s'ils obtiennent satisfaction, le maintien en réadaptation dans le département d'accueil ne peut être assuré.

Si ces instituteurs souhaitent de nouveau un poste de réadaptation, ils doivent aussitôt après la diffusion des résultats des permutations adresser leur candidature à l'Inspecteur d'académie de leur futur département d'accueil, par la voie hiérarchique, c'est-à-dire par le canal de leur service départemental d'origine.

Celui-ci transmet aussitôt leur candidature à l'Inspecteur d'académie du futur département d'accueil, l'instruction des dossiers devant se dérouler conformément aux dispositions réglementaires concernant les emplois de réadaptation.

1.3. En disponibilité de tous types

La disponibilité, position définie à l'article 51 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, est effectivement interruptive de l'activité de service. En fait, l'agent en disponibilité cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement et la retraite.

Cependant, afin de contribuer au règlement de situations personnelles difficiles, il avait été exceptionnellement prévu d'autoriser la participation aux permutations des instituteurs en disponibilité pour suivre leur conjoint.

Après avis de la Commission Administrative Paritaire Nationale du 21 février 1984 et à compter du mouvement national par permutations de 1985, il a été décidé « que tout instituteur en disponibilité, quelle que soit la nature de cette disponibilité, peut désormais présenter sa candidature aux permutations informatisées. ».

L’attention des intéressés doit être attirée sur le fait que tout instituteur ou P.E. ayant obtenu le département qu'il a sollicité par permutation, doit obligatoirement le rejoindre à la rentrée scolaire (cf. notamment, la formule d'engagement que tout candidat signe dans sa fiche barème de permutation).

Dans cette optique, les Inspecteurs d'académie peuvent être amenés à imposer aux instituteurs et P.E. en disponibilité de sollici​ter leur réintégration dans le département obtenu à l'occasion des permutations informatisées, au titre de la rentrée scolaire concer​née. Mais il va de soi que ce type de problème doit être réglé par les Inspecteurs d'académie en conciliant, dans toute la mesure du possible, l'intérêt du service et celui des personnels intéressés.

1.4. En congé parental

Cette position statutaire est introduite par la loi n° 84‑16 du 11 janvier 1984, en son article 54.

Le congé parental est interruptif de l'activité de service - selon une acception strictement fonctionnelle -, l'agent placé dans cette position perdant, en effet, ses droits à la retraite.

Toutefois, le congé parental permet à l'instituteur qui en bénéficie de conserver ses droits à l'avancement d'échelon, réduits de moitié, et d'être réintégré de plein droit dans son administration d'origine, au besoin en surnombre, à l'expiration dudit congé.

En cas de satisfaction aux permutations, l’intéressé doit établir une demande de réintégration à compter de cette date. 

1.5. En position de détachement

La position de détachement telle que la définit la loi du 11 janvier 1984 en son article 64, est celle du fonctionnaire placé hors de son corps d'origine.

Par conséquent, en aucun cas le détachement ne doit être confondu avec la mise à disposition (voir au paragraphe 1.7 ci-dessous).

Un instituteur détaché en qualité de stagiaire dans un corps autre que celui des P.E. ne peut pas participer aux opérations de permutations.

Un instituteur ou P.E. en détachement qui obtient la permutation sollicitée est tenu de rejoindre obligatoirement son nouveau département de rattachement et doit établir dans les moindres délais une demande de réintégration à compter de la rentrée scolaire considérée.

Le cumul d'une demande de permutation et d'une demande de détachement au titre de la même année scolaire est autorisé. Les instituteurs et P.E. peuvent donc faire acte de candidature, simultanément, pour :

- une permutation,

- un détachement, dans les conditions fixées ci-dessus,

- une affectation dans un Territoire d'outre-mer (T.0.M.),

au titre de la même année scolaire.

Cependant, la règle demeure de la priorité absolue à l'intégration obtenue à l'occasion du mouvement national par voie de permutations informatisées. De ce fait, le détachement, ou bien l'affectation dans un T.O.M., obtenu en même temps que la permutation, sera systématiquement annulé au profit de la permutation.

1.6. Mise à disposition

Cette position statutaire, introduite par l'article 41 de la loi du 11 janvier 1984, est celle du fonctionnaire qui demeure dans son corps d'origine. En aucun cas, par conséquent, la mise à disposition ne doit être confondue avec le détachement (voir au § 1.6. ci-dessus). Elle ouvre de plein droit, la possibilité de participer aux permutations informatisées, sans condition particulière.

De même que pour les candidats en position de détachement, la priorité demeure à l'intégration obtenue à l'occasion du mouvement national par voie de permutations informatisées. Par conséquent, il est automatiquement mis fin à la mise à disposition du candidat qui rejoint obligatoirement le département obtenu par permutation à la rentrée scolaire considérée.

1.7. En congé de longue maladie

Cette position statutaire définie par l'article 34 § 3° de la loi n° 84‑16 du 11 janvier 1984, constitue l'une des positions d'activité prévues par le texte législatif.

En ce qui concerne les règles de participation aux permutations, on peut considérer que l'instituteur en congé de longue maladie est effectivement en position d'activité, puisqu'il n'est pas remplacé dans son emploi, son absence n'ouvrant pas vacance d'un poste budgétaire.

En principe, l'enseignant en congé de longue maladie peut être autorisé à participer aux opérations de permutations informatisées. Mais un problème d'application se pose.

En effet la règle statutaire veut que l’enseignant en congé de longue maladie ne soit réintégré dans son poste qu'après avoir été reconnu apte à reprendre le service par le Comité Médical. Or, avant que ce dernier ait statué, il apparaît évidemment impossible d'autoriser un enseignant en congé de longue maladie à poser sa candidature à une permutation, c'est-à-dire à solliciter un poste.

Par conséquent, la règle demeure que les enseignants en congé de longue maladie ne doivent être autorisés à solliciter une permutation qu'après avoir été reconnus aptes à reprendre le service par le Comité Médical.

Mais, en tout état de cause, il va de soi que les Inspecteurs d'académie ont toute latitude pour résoudre ce type de problème en tenant compte de chaque situation particulière, tant dans l'intérêt des personnels en cause que dans celui du service.

1.8. En congé de longue durée

Cette position statutaire définie par l'article 34 § 4° de 1a loi n° 84‑16 du 11 janvier 1984, constitue également l'une des positions d'activité prévues par le texte législatif.

Jusqu'en 1984, la position en congé de longue durée n'ouvrait pas droit à participer aux permutations.

Après avis de la commission administrative paritaire nationale du 21 février 1984, il a été décidé qu’à compter du mouvement national de 1985, les personnels en congé de longue durée pourraient participer aux mouvements annuels par permutations.

Cependant, la réintégration d'un enseignant obtenant une permutation alors qu'il est en congé de longue durée pose des problèmes d'application pratique, similaires à ceux que posent les réintégrations des personnels en congé de longue maladie (voir au § 1.8. ci-dessus).

Les Inspecteurs d'académie ont, là aussi, toute latitude pour régler la situation des instituteurs en congé de longue durée obtenant leur permutation, tant dans l'intérêt des personnels en cause que dans l'intérêt du service.

1.9. Congé de formation professionnelle

Le congé de formation professionnelle prévu par le décret n° 85‑6O7 du 14 juin 1985, pris en application de l'article 34 de la loi n° 84‑16 du 11 janvier 1984 sur la Fonction publique de l'Etat, constitue une modalité de la position d'activité.

Les enseignants en congé de formation professionnelle sont donc autorisés à participer au mouvement interdépartemental annuel par voie de permutations informatisées.

La durée du congé de formation professionnelle est intégralement prise en compte dans le calcul de l'ancienneté de fonction dans le département de rattachement administratif (voir au titre 3.2.2.4 ci-après).

Comme dans le cas des instituteurs et P.E. en disponibilité, les Inspecteurs d'académie pourront être amenés à exiger des personnels concernés qu'ils rejoignent le département obtenu par permutation conformément à l'engagement signé dans leur fiche barème de candidature. Mais il conviendra, également, de rechercher pour chaque cas de l'espèce, une solution permettant de concilier l'intérêt du service et celui des personnels.

Cumul d’une demande de congé de formation professionnelle et d’une demande de changement de département

Pour les personnels du premier degré, les congés de formation professionnelle sont octroyés dans la limite de contingents départementaux. Il n’est donc pas possible de cumuler l’obtention d’un congé de ce type et le bénéfice d’un changement de département au titre de la même année scolaire. Dans tous les cas, le bénéfice du changement de département prévaut sur l’attribution d’un congé de formation.

1.10. Enseignants spécialisés

La note de service continue d'affirmer, contrairement à la règlementation,  l'impossibilité de participer pour les stagiaires CAPS-SH dans les 3 années suivant l'obtention du diplôme. Cette affirmation s'appuie sur la circulaire sur le CAPA-SH n°2004-030 du 16/02/2004 qui précise : les candidat s'engage à « accepter leur installation sur un poste spécialisé durant le temps de la formation et exercer, pendant trois ans dans l’enseignement spécialisé, sur un poste correspondant à l’option choisie ; » Il n'y a donc plus d'obligation que ces 3 années soient effectuées dans le département qui les ont admis en stage comme c'était le cas pour le CAPSAIS. 

Le SNUIPP est déjà intervenu  avant parution de la note de service. Il intervient à nouveau pour que soit respectée la réglementation et le droit de chacun.

1.11. Les directeurs d'école

Les directeurs d'école participent au mouvement interdépartemental par voie de permutations informatisées, en qualité d’adjoint. Il n'est tenu aucun compte de la fonction directoriale qu'ils occupent dans leur département d'origine, au moment où ils déposent leur demande de permutation.

Si ces personnels obtiennent la permutation qu'ils ont sollicitée, ils concourront, dans leur nouveau département d'affectation, pour les postes offerts au mouvement, avec l'ensemble des candidats, dans les conditions fixées par la CAPD du département d’accueil.

Les personnels qui étaient inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de directeur d'école dans leur département sont inscrits sur la liste d'aptitude du département d'accueil auprès de l'I.A.. Les directeurs en fonction ou ayant eu 3 ans d’exercice dans le fonction peuvent postuler pour un poste de direction. (NS 89-059 du 1/03/89 BO 10 du 09/03/89, NS. 2002-023 du 29-01-2002). 

2. NE PEUVENT PAS PARTICIPER AUX PERMUTATIONS INFORMATISEES

2.1. Les enseignants détachés comme stagiaires dans un autre corps, autre que celui des P.E.

2.2. Les P.E. en cours de formation professionnelle

Seuls, les P.E. titularisés, au plus tard le 31 décembre, à l'issue de leur formation professionnelle peuvent être admis à faire acte de candidature aux permutations informatisées.

Les enseignants spécialisés voir 1.10

3. BAREME NATIONAL DES PERMUTATIONS

Le critère de classement des candidats aux permutations demeure le barème le plus élevé au plan national.

Les éléments de calcul du barème sont analysés ci-après pour chaque facteur socioprofessionnel et sous deux aspects :

- le nombre de points attribués,

- une analyse explicative.

3.1. L'échelon 

3.1.1. Nombre de points par échelon

Nombre de points au 31 décembre quantifié, (pour les candidats faisant l’objet d’un reclassement, les changements d’échelon prenant effet avant le premier janvier doivent être pris en compte) de 18 à 39 points pour les instituteurs, de 22 à 39 points pour les P.E.

ECHELONS
1er
2e
3e
4e
5e
6e
7e
8e
9e
10e
11e

Points pour les Instituteurs
18
18
22
22
26
29
31
33
33
36
39

Points pour les P.E.
-
-
22
26
29
33
36
39
39
39
39

Points pour P.E. hors classe 
36
39
39
39
39
39
39





Exemples :

- Un instituteur au 9e échelon bénéficiera de 33 points. 

- Un P.E. au 3e échelon bénéficiera de 22 points. 

- Un P.E. au 8e échelon bénéficiera de 33 points.

3.1.2. Analyse explicative

Les points de barème au titre de l'échelon sont attribués pour tout échelon acquis au 31 décembre de l'année au cours de laquelle la demande de permutation est présentée. 

3.2. L'ancienneté totale de fonction dans le département actuel au-delà de trois ans

3.2.1. Nombre de points

- DEUX DOUZIEMES de point sont attribués pour chaque mois entier d'ancienneté de fonction au-delà de trois années en tant que titulaire dans le département actuel de rattachement administratif (jusqu’au 31 août de l’année de dépôt de la candidature en cause).

- dix points supplémentaires sont accordés par tranche de 5 ans d’ancienneté dans le département après décompte des 3 ans.

Sont prises en compte les durées en position :

·  d’activité dans le département actuel de rattachement administratif ou de mise à disposition ou de détachement auprès d’une association complémentaire de l’école;

·  d’accomplissement du service national;

·  de congé de longue maladie;

·  de congé de longue durée;

·  de congé parental (dont la durée doit être divisée par deux);

·  de congé de formation professionnelle;

·  de congé de mobilité.

Ne sont pas prises en compte les périodes de :

·  disponibilité, quelle qu’en soit la nature;

·  détachement, sauf de détachement auprès d’une association complémentaire de l’école;

·  mise à disposition, sauf de mise à disposition auprès d’une association complémentaire de l’école. 

3.2.2. Analyse explicative

3.2.2.1. Notion de département actuel de fonction

Par département actuel de fonction, il faut entendre le département auquel le candidat est rattaché administrativement et dans lequel il exerce ses fonctions depuis plus de trois ans. Selon cette acception - et les paragraphes suivants en apportent une justification - le département de rattachement administratif n'est pas forcément celui dans lequel le candidat exerce ''physiquement'' ses fonctions. Tel peut être le cas de certains enseignants en position de détachement, par exemple.

3.2.2.2. Raison d'être des points pour ancienneté

Cet élément de calcul des points du barème des permutations a été mis en place afin d'attribuer une sorte de ''prime de fidélité'' aux enseignants qui restent rattachés administrativement au même département, et y exercent leurs fonctions pendant plus de trois ans.

3.2.2.3. Mode de calcul des points pour ancienneté

a) Ancienneté ''brute''

L'ancienneté totale ''brute” de fonction dans le même département part du mois au cours duquel le candidat a obtenu sa dernière nomination en qualité de titulaire dans son département actuel de rattachement administratif.

Par conséquent, l'ancienneté totale brute de fonction dans le département de rattachement administratif est ramenée à zéro lorsque l'enseignant quitte ce département A TITRE DEFINITIF, par exemple à la suite d'une mutation ou d'une permutation. Autrement dit et du point de vue du calcul des durées d'ancienneté bonifiable dans le barème des permutations, tout changement définitif de département de rattachement administratif implique l'annulation des anciennetés antérieures acquises dans ce département.

C'est ainsi que, lorsque l'enseignant , après avoir quitté définitivement son département de rattachement administratif, y est retourné, à la suite, par exemple, d'une mutation ou d'une permutation, l'ancienneté totale brute de fonction doit être décomptée à partir de la date effective de retour, et non pas à compter de la date de nomination précédant le départ définitif.

L'ancienneté totale brute de fonction doit être arrêtée au 31 août de l’année de la demande.

Les mois incomplets ne sont pas pris en compte.

b) Ancienneté ''bonifiable''.

Du total ''brut'' d'ancienneté dans le même département de rattachement administratif calculé comme il est indiqué ci-dessus, IL FAUT OBLIGATOIREMENT DEDUIRE TROIS ANS (ou trente six mois), avant de transcrire la durée effectivement ''bonifiable'' dans la fiche barème.

La DEDUCTION OBLIGATOIRE DE TROIS ANS PLEINS doit être systématiquement effectuée par les services départementaux, sous la responsabilité de ces derniers. En effet, l'enregistrement de la donnée considérée n'est précédé d'aucun contrôle de fond par les services de l'Administration centrale.

3.2.2.4. Doivent être comptées dans le total d'ancienneté....

Doivent être comptées dans le total d'ancienneté de fonction dans le même département de rattachement administratif au-delà de trois ans, les durées en position

· d'activité dans le département actuel de rattachement administratif ou de mise à disposition ou de détachement auprès d'une association complémentaire de l’école;

· de service national;

· de congé de longue durée;

· de congé de longue maladie;

· de congé parental (cette durée devant toutefois, être divisée par deux);

· de congé de formation professionnelle;

· de congé de mobilité.

3.2.2.5. Ne doivent pas être comptées dans le total d'ancienneté ... :

Ne doivent pas être comptées dans le total d'ancienneté de fonction dans le même département de rattachement administratif au-delà de trois ans, les durées en position

- de disponibilité (quel que soit le type de disponibilité)

- de détachement (sauf auprès d’une association complémentaire de l’école, et en tant que stagiaire dans le corps des P.E.)

- de mise à disposition (sauf auprès d'une association complémentaire de l’école).

En règle générale, toute période de fonctions exercées hors du département de rattachement administratif doit être obligatoirement déduite du total brut d'ancienneté. Il en est ainsi des personnels affectés en Principauté d'Andorre, qui restent rattachés administrativement à leur département d'origine, mais qui n'exercent pas leurs fonctions dans ce même département.

3.2.2.6. Transcription de l'ancienneté de fonction

L'ancienneté totale de fonction dans le même département de rattachement administratif au-delà de trois ans, c'est-à-dire dans le département de départ du candidat aux permutations, ne doit pas dépasser 37 années, pour ce qui concerne la détermination de la base de calcul automatique des points de bonification. Au-delà de cette limite maximale de 37 années d'an​cienneté, la fiche barème est rejetée lors des traitements par ordinateur en anomalie et fait l'objet d'une vérification complémentaire de la candidature.

3.3. Les enfants à charge 

3.3.1. Nombre de points par enfant.

- Dix points sont uniformément attribués par enfant à charge (résidant au domicile du candidat)de moins de 20 ans au 31 décembre. 

- Cinq points supplémentaires par enfant à partir du 3ème.

3.3.2. Analyse explicative

3.3.2.1. Notion d'enfant à charge

Les candidats qui déclarent au moins un enfant à charge, à la date du dépôt des candidatures, doivent obligatoirement joindre à leur dossier une pièce justificative. La déclaration d'enfant à charge peut être effectuée simultanément par chacun des parents sur sa propre fiche barème, c'est-à-dire que l'enfant à charge peut, dans certains cas, apparaître sur les deux fiches barèmes du couple, que les conjoints aient lié leurs voeux, ou non ( dans le cas de voeux liés, le nombre d’enfants à charge doit être le même).

Il incombe aux services départementaux de procéder aux adaptations imposées, le cas échéant, par l'application à chaque situation particulière, de la notion légale d'enfant à charge .

3.3.2.2. Cas des naissances postérieures à la date de dépôt des candidatures.

Les enfants nés après la saisie de voeux et avant le 26 janvier 2006 sont comptés. Dans ce cas, il faut faire une modification de demande. 

3.4. Points attribués aux conjoints séparés pour des raisons professionnelles 

Cette notion de séparation s’applique tant aux couples unis par le mariage, qu’aux couples vivant maritalement, qu’aux partenaires liés par un PACS. 

Conformément à la définition donnée par la loi n° 99-944 du 15 novembre 1999, article 3, relative au pacte civil de solidarité, "le concubinage est une union de fait, caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité entre deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui vivent en couple".  Les enseignants se déclarant en concubinage doivent donc justifier d'une vie commune à la date d'installation professionnelle de leur concubin dans le département sollicité pour prétendre au nombre de points attribués au titre du rapprochement des conjoints.

Lorsque le conjoint exerce dans un pays étranger limitrophe de la France, les points pour rapprochement de conjoints sont attribués pour les départements français proches de la frontière.

Les enseignants des écoles dont le conjoint s'est installé dans un autre département à la faveur d'un congé ou à l'occasion d'une admission à la retraite ne peuvent se prévaloir de la priorité visée à l'article 60 de la loi n° 84-16 modifiée du 11 janvier 1984. Lorsque le conjoint est inscrit à l'ANPE dans le département sollicité après une perte d'emploi dans le même département, la notion de rapprochement de conjoint est prise en compte.

3.4.1. Nombre de points pour séparation des conjoints.

Un nombre de points est attribué, en fonction de la durée de séparation effective ou non effective des conjoints, selon le tableau ci‑dessous :

Séparation effective
Séparation non-effective

Moins de 1 an      : 
  30 pts,
Moins de 1 an          :             15 pts,

1 an 

: 
  60 pts
1 an 

: 
  30 pts

2 ans 

: 
  90 pts
2 ans 

: 
  45 pts

3 ans 

: 
120 pts
3 ans 

: 
  60 pts

4 ans 

: 
140 pts
4 ans 

: 
  70 pts

5 ans

: 
200 pts
5 ans

: 
100 pts

6 ans et plus 
:            200 pts
6 ans et plus     :            100 pts,

Après un an de séparation, l'année incomplète ne compte pas. 

La date de début de séparation ne peut être antérieure à la date de titularisation du candidat.

3.4.2. Analyse explicative de la situation des conjoints séparés pour raisons professionnelles

Il sera successivement traité :

- de la notion de séparation des conjoints

- des critères d'attribution des points pour rapprochement des conjoints séparés.

3.4.2.1. Notion de séparation des conjoints

Deux sortes de séparation sont prévues :

- effective,

- non effective.

a) Séparation effective.

Il y a ''séparation effective'' lorsque les conjoints exercent l'un et l'autre leurs fonctions dans des départements distincts pour des raisons professionnelles et se trouvent du fait de cette séparation dans l'impossibilité de cohabiter en permanence sous le même toit.

Cette notion de séparation s'applique tant aux couples unis par le mariage qu'aux couples vivant maritalement, qu’aux partenaires liés par un PACS. Toutefois, les membres d'un couple exerçant l'un et l'autre dans deux départements distincts, mais dont l'éloignement des postes de fonction ne fait pas obstacle à ce qu'ils puissent se retrouver normalement chaque jour, ne bénéficient pas de l'attribution supplémentaire de points qui s'attache à la séparation effective des conjoints. Or, le nombre de points supplémentaires attribués au titre de la séparation des conjoints peut être important (voir au § 3.4.1 ci-dessus). Il ne faut donc faire bénéficier des points pour séparation effective que les conjoints réellement séparés, c'est-à-dire qui se trouvent dans l'impossibilité de cohabiter en permanence sous le même toit.

C'est aux services départementaux qu'il incombe de décider dans quelle mesure le critère de séparation effective peut être appliqué aux couples intéressés, au moyen de documents justificatifs appropriés. Il est précisé que la distance entre les deux postes de fonction des conjoints séparés n'est pas, dans tous les cas d'espèce, un critère déterminant de séparation effective, et qu'il peut ne pas y avoir de séparation effective lorsque les conjoints exercent l'un et l'autre leurs fonctions dans deux départements limitrophes.

b) Séparation non effective.

Il y a séparation ''non effective'', lorsque l'un des conjoints, candidat à une permutation, se trouve placé dans l'une des positions statutaires suivantes :

- en disponibilité,

- en congé de longue durée,

- en congé de longue maladie,

- en congé parental.

- lorsque les conjoints exercent leurs fonctions dans deux départements limitrophes, la distance peut ne pas être un obstacle à la cohabitation permanente du couple sous le même toit. Dans ce cas, il y a lieu de les considérer comme étant en séparation non-effective.

c) Bornes maximales des nombres d'années de séparation, effective et non effective.

La séparation doit être continue jusqu'au 31 août de l’année de la demande.

Exemple d'attributions de points :

- Un candidat en situation de séparation EFFECTIVE depuis 3 ans bénéficiera de 120 points de barème.

- Un candidat en situation de séparation NON EFFECTIVE depuis 4 ans bénéficiera de 70 points de barème.

- Un candidat en situation de séparation effective  pendant deux ans, puis de séparation non effective pendant 1 an, totalisera :

90 points (2 ans de séparation effective) + 15 points (1 an de séparation non effective, Soit 30 points divisés par deux) = 105 points.

d) Cumul de périodes de séparation effective et non effective

Les points attribués pour les deux types de séparation sont cumulables. Les durées sont calculées à compter du premier jour de séparation, quelque soit son type, après titularisation. Les points attribués le sont au prorata de la durée de chaque type de séparation. 

Exemple : une séparation est effective du 1/06 au 1/09 puis non effective. Pour la rentrée suivante, on considère une séparation d’1 an qui part du 1/06 qui se répartit en 3 mois effective (3/12ème de 60pts) et 9 mois de non effective (9/12ème de 30 pts). On compte donc 37,5 pts pour séparation.

3.4.2.2. Critères d'attribution automatique de points aux conjoints séparés pour raisons professionnelles

Il s'agit ici des points de barème attribués en vue d'aider au rapprochement des conjoints séparés pour raisons professionnelles.

C'est à partir des deux durées de séparation, transcrites par le candidat lui-même dans sa fiche barème, MAIS QUI DOIVENT ETRE SOIGNEUSEMENT VERIFIEES PAR LES SERVICES DEPARTEMENTAUX, que les points de barème fixés au § 3.4.1 ci-dessus, sont calculés et intégrés dans le total du barème individuel, par traitement ordinateur.

Les données chiffrées doivent être rigoureusement contrôlées, à cause de l'importance même des nombres de points du barème qu'elles déclenchent (voir au tableau du § 3.4.1 ci-dessus).

S'ils veulent bénéficier des points pour séparation des conjoints, les candidats séparés de leur conjoint doivent présenter aux services départementaux dont ils dépendent administrativement, toutes pièces justificatives de leur séparation pour raisons professionnelles:

- certificat de travail ou d'inscription à l'A.N.P.E. du  conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un   PACS ;

- bulletin de salaire du mois précédant la date de dépôt de la demande de permutation, ou tout autre document justificatif de la profession du conjoint;

- pièce justificative de la situation familiale ou de la vie commune

Il importe de rappeler formellement aux candidats vivant maritalement que les déclarations sur l'honneur de vie maritale ne sont pas recevables. Egalement, il conviendra de préciser à ces personnels que les officiers d’état civil peuvent refuser de délivrer des certificats de vie maritale. En effet, aucun texte légal ne les oblige à délivrer de tels actes, ces documents n'étant, d'ailleurs, que le simple enregistrement d'une déclaration.

Les conjoints séparés pour des raisons professionnelles, peuvent ne pas fournir aux services dépar​tementaux les pièces justificatives de leur séparation, si tel est leur souhait. Dans ce cas, aucune majoration ne leur est attribuée au titre de leur séparation. 

La durée de séparation doit se situer entre les dates suivantes :

- Départ = date à laquelle l'autorité administrative compétente a délivré le certificat de vie maritale ou date du mariage, ou PACS.

N.B.: La date de départ de la séparation à prendre en compte pour les conjoints vivant maritalement ne peut, en aucun cas, être antérieure à la date de délivrance du certificat de vie maritale (idem pour le mariage et le PACS).

La date de début de la séparation ne peut être antérieure à la date de titularisation du candidat.

- Fin = 31 août de l’année de la demande.

3.5. Capitalisation de points au titre du renouvellement  annuel du même premier voeu

3.5.1. Nombre de points

Cinq points sont attribués pour tout renouvellement annuel du même premier voeu, avec une rétroactivité de la totalisation des points pour renouvellement du premier voeu depuis 1980.

3.5.2. Analyse explicative

L'adjonction dans le barème de 5 points pour tout renouvellement annuel du premier voeu ne dépend d'aucune zone spécifique de la fiche barème. C'est seulement à la comparaison ''historique'' des codes de départements, que le traitement par ordinateur détermine s'il y a eu, effectivement, renouvellement du même voeu et toujours au premier rang des demandes.

Mais il doit être précisé aux candidats que la capitalisation d'une année à l'autre des cinq points pour renouvellement du même premier voeu ne s'applique que si, et seulement si, le premier voeu, toujours le même, est renouvelé chaque année. En conséquence, tout changement dans la codification numérique du département sollicité en premier voeu déclenche la remise à zéro du capital de points déjà acquis. En revanche, la bonification reste acquise au candidat qui, depuis 1980, a obtenu par permutation informatique un département autre que celui du voeu n° 1 et qui, les années suivantes, maintient en premier choix sa candidature sur ce même voeu n° 1.

La détermination du nombre de renouvellements annuels du même premier voeu et, par implication directe, le calcul du nombre de points de barème, s'opèrent par programme ordinateur, par rapprochement du NUMEN que chaque candidat transcrit dans sa propre fiche barème, en partant de l'année 1980 et jusqu'à l'année de la dernière candidature.

Ce rapprochement électronique du NUMEN de chaque candidat, suivi de la comparaison ''historique'' des codes de départements sollicités en premier voeu depuis 1980 par balayage des fichiers de candidatures a pour effet que toute erreur, toute anomalie dans les transcriptions successives du NUMEN, du nom d’usage, prénom, nom patronymique et date de naissance, entraîne la non totalisation des points pour renouvellements annuels du même premier voeu. Cette technique doit être expliquée à tous les candidats.

3.5.3. Mode de calcul de la capitalisation rétroactive

(Pour mémoire) : Année de démarrage de la capitalisation = 2001

Pour les permutations de 2006, la capitalisation MAXIMALE égalera :




2001 2002 2003 2004 2005 (2006 ne comptant pas)

 points

 5       5       5       5       5 

 total = 25 points

3.6 Majoration pour exercice dans un établissement ou une école relevant du plan violence

45 points de barème sont accordés à celles et ceux qui exercent et qui justifient au 31/08/2006 de 5 ans de service continus dans un établissement ou une école relevant du plan violence (liste parue dans l'arrêté du 16/01/2001 – BO n°10 du 8/03/2001). Les périodes à temps partiels et les périodes de formation comptent à temps plein.

3.7. Majoration de barème pour raison exceptionnelle 

3.7.1. Nombre de points pour majoration exceptionnelle de barème

CINQ CENTS points de barème peuvent être attribués, sur avis de la Commission Administrative Paritaire Nationale, à tout candidat se trouvant dans une situation exceptionnelle (situation médicale, familiale et ou sociale).

3.7.2. Analyse explicative

3.7.2.1. Règles de constitution des dossiers exceptionnels

L'examen en C.A.P. Départementale des cas présentant un caractère d'exceptionnelle gravité, des points de vue familial, social ou médical, est prévu par les textes actuellement en vigueur.

La lettre n°1767 du 7/09/94 a indiqué que pour l'attribution de cette majoration de barème, seule est prise en compte la situation personnelle du candidat ou celle de ses enfants, et, à titre tout à fait exceptionnel, celle de son conjoint.

Par conséquent, les demandes fondées sur des motifs tels que la situation des ascendants ou des collatéraux, le souci d'un rapprochement du conjoint, ou encore le souhait d’être intégré dans un département avec lequel le candidat estime avoir un lien ancien et certain, ne peuvent être prises en considération. La C.A.P.D. doit être informée que la C.A.P.N. ne retient pas les demandes de cette nature, lors de la procédure d'examen des dossiers exceptionnels.

Après avis de la C.A.P.D., les cas présentant un caractère d'exceptionnelle gravité, tel que celui‑ci réponde aux critères définis par les textes en vigueur en ce domaine, sont soumis à la C.A.P. Nationale, qui peut proposer au Ministre l'attribution d'une majoration unique de 500 points du barème personnel des candidats qu'elle a sélectionnés.

Les 500 points de majoration exceptionnelle sont ajoutés au barème individuel, ce dernier étant calculé automatiquement par ordinateur, sur la base des éléments fixés au présent titre 3.

Pour permettre à la C.A.P.N. de formuler un avis en toute connaissance de cause, les services départementaux doivent justifier chaque cas proposé après avis de la C.A.P.D., en joignant au dossier individuel les documents suivants :

- Avis donné par un médecin de l’administration, ou par un médecin agréé par l’administration. Cet avis, dont la présentation est obligatoire dans tous les cas médicaux, doit avoir pour effet de prolonger ou d'expliciter les conclusions du, ou des médecins traitants, ces derniers pouvant être choisis librement par les candidats.

- Rapports circonstanciés, émanant des autorités hiérarchiques directes.

- Enquêtes sociales diligentées par les services départementaux de rattachement administratif des candidats.

- Attestations de ressources, de logement, d'emploi, etc., corroborant les déclarations des intéressés.

Cette énumération de documents justificatifs n'est, d'ailleurs, pas limitative. Il appartient aux services départementaux de la compléter en tant que de besoin.

En l'absence de justifications de cette nature, la C.A.P.N. n’étant pas, alors, mise en possession de documents lui permettant de formuler valablement un avis, les dossiers seront systématiquement retournés aux services départementaux expéditeurs. De ce fait, les demandes des candidats intéressés seront traitées selon la procédure informatique normale. En aucun cas, elles ne pourront être reprises dans le cadre des majorations exceptionnelles de 500 points, après la date limite annuelle, quel que soit le motif invoqué pour justifier, soit le manque de pièces justificatives, soit le retour des dossiers complétés au-delà de la date limite.

3.7.2.2. Transcription en fiche barème des 500 points de majoration

Les 500 points de majoration exceptionnelle attribués dans les conditions précitées sont transcrits par le M.E.N. , en regard de chacun des départements sollicités par le bénéficiaire.

Enfin, il convient d'attirer l'attention des candidats intéressés par l'attribution exceptionnelle d'une majoration de leur barème, sur le fait que l'octroi de 500 points supplémentaires n'implique nullement, et l'expérience le prouve, que les bénéficiaires de cette mesure puissent considérer comme automatiquement acquise leur nomination dans le département de leur choix.

3.8. Partage des candidats en cas d'égalité des barèmes. 

Lorsque les barèmes de plusieurs candidats sont égaux, les intéressés sont départagés automatiquement selon les critères ci-après dans l'ordre :

1. Ancienneté de fonctions dans le même département au-delà de trois ans.

2. Nombre d'enfants à charge.

3. Nombre de points pour séparation des conjoints (effective et/ou non effective).

4. L’âge du candidat calculé au 31 décembre inclus, le candidat le plus âgé ayant la priorité sur les candidats plus jeunes.

4. RAPPEL DES PROCEDURES TECHNIQUES

Ce rappel des procédures techniques de permutations informatisées, qui concerne la logique informatique du système actuel, dans ses grandes lignes, doit permettre de répondre aux interrogations des candidats, des délégués du personnel et des services départementaux.

Dans cette optique, sont successivement abordés :

- le nombre de voeux autorisé,

- les trois phases du traitement par ordinateur,

- le traitement particulier des voeux de conjoints liant leur demande de permutation,

- les anomalies détectées automatiquement et leurs procédures de corrections.

4.1. Le nombre de voeux autorisé 

Tout candidat a le droit - non l'obligation - de formuler six voeux dans l'ordre qu'il choisit des départements d'accueil. Il peut donc en formuler moins de six. Mais les services départementaux pour​ront conseiller aux intéressés d’exploiter la totalité des six voeux, afin d'accroître leurs chances de se rapprocher de la zone géographique où ils souhaitent exercer.

En ce qui regarde le choix des voeux formulé dans la fiche barème, il faut noter que, seul, est enregistré lors du dactylocodage informatique le code numérique du département que chaque candidat transcrit dans les cases numérotées de 1 à 6.. En aucun cas, le candidat ne doit inscrire en toutes lettres le, ou les départements sollicités.

4.2. Le traitement par ordinateur en trois phases

Les trois phases séquentielles du traitement des candidatures aux permutations sont analysées ci-après.

4.2.1. Rappel ''historique''

L'actuel système de sélection électronique des candidats à la permutation a été conçu et mis au point en 1979. L'un des objectifs assignés aux analystes était alors d'accroître le nombre de candidats satis​faits, sans pour autant déroger aux règles des permutations.

Dans ce but, des recherches de logiciels nouveaux de permutations ont été confiées à des ingénieurs mathématiciens spécialisés dans le domaine des applications informatiques de gestion. Les résultats de ces travaux théoriques ont été analysés, en collaboration avec les organisations syndicales membres de la C.A.P. Nationale, entre octobre 1983 et février 1984. Ces résultats ont été comparés à ceux des applications réelles de 1983 et 1984. De ces comparaisons, il est ressorti que, des points de vue des nombres d'admissions et de la qualité individuelle des permutations, au système actuel ne peut être substitué un système plus performant, en tout cas dans un rapport tel que les résultats des permutations en soient améliorés de façon sensible.

Par conséquent, les opérations informatisées des permutations se déroulent en fonction des logiciels préexistants, à une variante près depuis 1985.

En effet, le système informatisé comporte, depuis cette date, trois phases automatisées au lieu des deux précédentes, ces trois phases se déroulant séquentiellement dans la même unité de traitement ordinateur.

4.2.2. La première phase

Les candidats sont d'abord triés par ordre d'importance de leur barème au plan national. Le candidat ''A'', qui est doté du barème le plus élevé, est alors extrait du fichier et chacun des voeux qu'il a formulés (dans l'ordre, de 1 à 6) est testé quant aux possibilités d'accueil. Par accueil possible, il convient ici d'entendre l'échange nombre pour nombre entre le candidat "A" et un candidat ''B'', ce dernier étant en exercice dans l'un des départements qui ont été sollicités par le candidat ''A''. Pour que la permutation électronique soit réalisée, il est donc nécessaire :


1° que le candidat ''B'' ait réciproquement sollicité une intégration dans le département de départ du candidat ''A'', de telle sorte qu'il y ait effectivement un échange nombre pour nombre ;


2° que le candidat ''B'' soit, à son tour, doté du barème le plus élevé au plan national, parmi tous les autres candidats potentiels à l'accueil dans le département d'origine du candidat ''A'', ces candidats potentiels provenant de départements autres que celui du candidat "B", c'est-à-dire de 100 départements moins 2.

La première phase du traitement actuel par ordinateur consiste donc à donner satisfaction aux candidats, en fonction du barème le plus élevé au plan national.

Elle caractérise une logique de ''permutation parfaite", en ce sens qu'elle permet des chaînages répétitifs sur six voeux dans l'ordre de leur formulation et sur le barème maximum au plan national.

Toutefois, étant donné que, dans un rapport voisin de 85 %, les candidatures aux permutations traduisent une tendance migratoire ces enseignants  - du nord comme du sud de la Loire, d'ailleurs - à destination des quelque vingt départements du Midi-Méditerranée et du « grand sud-ouest », il est inévitable que la première phase du traitement informatique aboutisse à des résultats quantitativement très réduits.

Ainsi, en 1988, sur un total de 2704 candidats obtenant leur permutation, seulement 119 (4,40 %) ont été permutés lors de la première phase.

Or, ce pourcentage de permutés lors de la première phase ne pourra pas être amélioré aussi longtemps que les enseignants en poste dans un département du ''Midi-Méditerranée'' ou du ''Grand-Sud-Ouest'' ne demanderont pas d'intégration dans l'un des départements situés au nord d'une ligne joignant, à peu près, La Rochelle à Gap, via Nîmes.

Par conséquent, lors de la première phase du traitement par ordinateur les échanges nombre pour nombre entre les candidats du nord et ceux du sud du pays, ne sont réalisés que dans une faible proportion. C’est pourquoi les analystes chargés de l'application informatique ont été conduits, en 1979, à s'orienter vers une logique de complémentation devant augmenter le rendement quantitatif des chaînes de traitement, sans pour autant dévier de façon trop importante des règles de base des per​mutations. D'où la mise en oeuvre d'une deuxième phase.

4.2.3. La deuxième phase

Les candidats non admis en première phase, participent tous à la deuxième phase du traitement ordinateur, à l'exception des conjoints liés indissociablement.

La deuxième phase a été programmée de façon à atteindre au plus grand nombre possible de candidatures satisfaites. Mais le défaut de cette phase est d'aboutir à des « permutations imparfaites », en ce sens que les candidats obtenant satisfaction n'ont pas, dans tous les cas, le barème le plus élevé au plan national.

Un seul département d'accueil, le premier dans l'ordre des voeux, participe à la deuxième phase du traitement informatique. 

En deuxième phase, la technique est la suivante :

Tous les voeux n°1 sont successivement testés par rétro-interrogations. Dès que les tests font apparaître une possibilité d'échange entre deux candidats, la permutation s'opère sur les candidats dotés, l'un et l'autre, du barème le plus élevé AU NIVEAU DE LEUR DEPARTEMENT DE RATTACHEMENT.

En deuxième phase, par conséquent, il n'est plus tenu compte du barème le plus élevé au niveau national, contrairement à la technique de la première phase.

Exemple : un candidat ''A'', rattaché au département 006, doté d'un barème de 60 points, a demandé une permutation pour le département 004, ce voeu étant le 1er.

Parallèlement, un candidat "B", rattaché au département 004, doté d'un barème de 55 points, a demandé une permutation pour le département 006, ce voeu étant également le 1er.

Chacun de ces deux candidats a, dans son département de rattachement, le barème le plus élevé parmi tous les candidats qui ont demandé, soit le 004, soit le 006.

A cause de la situation géographique de ces deux départements de l'extrême-sud (les statistiques sur les résultats en apportent la preuve), les tests de rétro-interrogations débouchent sur un échange direct entre ces deux candidats, dotés, l'un et l'autre, du barème le plus élevé dans leur département respectif de rattachement. Si l'on se borne à la logique d'échanges nombre pour nombre entre deux départements EN VIS-A-VIS DIRECT, ce type de permutation résulte d'une combinaison linéaire simple, parmi beaucoup d'autres combinaisons possibles.

En fait, l'analyse des résultats individuels (nombres de départs rapprochés des nombres d'arrivées, de départements de rattachement à départements d'accueil) met en relief un ensemble de chaînages balayant systématiquement, en deuxième phase, la totalité des voeux n° 1 dans tous les départements, que ces derniers soient, ou non, en vis-à-vis direct. Ce n'est qu'en fin de chaînages que l'on doit retrouver l'égalité entre les départs et les arrivées au niveau d'un même département : ce principe logique est forcément appliqué dans tous les cas de figure.

Cependant, il peut arriver qu'un candidat "C'', doté par exemple d'un barème de 150 points, appartenant à un département du nord ou de l'est, soit également demandeur d'une permutation dans le départe​ment 004, ce voeu étant indicé ''P'',  ET N'OBTIENNE PAS SATISFACTION.

Cette situation, très fréquente, soulève de nombreuses interrogations. Le paradoxe n'est pourtant qu'apparent, car, dans cet exemple qui reflète la quasi généralité des cas, aucun candidat rattaché à un département méridional, que ce soit le 004 ou tout autre département ''attractif'', n'a sollicité une permutation pour un département du Nord ou de l’Est.

Sur la moyenne de 1980 à 1988, en effet :

- à peu près 85 % des candidatures sont exprimées à partir de départements situés au nord d'une ligne joignant La Rochelle à Gap, via Nîmes, à destination d'un des vingt départements du Midi-Méditerranée ou du ''Grand Sud 0uest'' ;

- moins de 1 % des candidatures sont exprimées à partir de départements situés au sud de la ligne La Rochelle Gap via Nîmes, à destination d'un des quatre-vingts départements situés au nord de cette ligne ;

- le reste englobe les candidatures exprimées pour des départements situés à l'intérieur de la région géo-climatique même où les postulants sont en fonction.

En 1988, le rendement de la deuxième phase du traitement par ordinateur a été de 2 485 admissions, sur un total de 2 704 pour l'ensemble des trois phases, soit 92 % d'admissions. Ce résultat, plus de vingt fois supérieur à celui de la première phase, se retrouve chaque année, à un ou deux points près.

4.2.4. La troisième phase

A l'issue des résultats des deux premières phases, on a constaté que, pour une centaine de candidats non admis, il était encore possible de réaliser des échanges nombre pour nombre. Ce reliquat de candi​dats non admis, mais cependant ''rattrapables'', s'analyse ainsi :

en deuxième phase, seul est traité le voeu n°1. Ensuite, les chaînages ordinateur traitent la totalité des premiers voeux  en rétro-interrogations.

La troisième phase est déclenchée automatiquement, hors de toute saisie à la source d'informations spécifiques contenues dans une rubrique particulière de la fiche barème. Elle commence par un balayage d'un fichier de manoeuvre des candidats non admis à l'issue des deux premières phases, et s'achève par l'extraction des candidats en faveur desquels des ''croisements'' directs, nombre pour nombre, apparaissent techniquement réalisables. Il n'est donc plus tenu compte, en troisième phase, de la logique qui mettait en correspondance, pour réaliser des permutations, des voeux réciproquement n°1.

Il va de soi que, dans cette phase, la règle du barème le plus élevé est appliquée dans la sélection automatique des candidats à échanger. Cette règle vaut également pour les conjoints liés de façon INDISSOCIABLE. 

En effet, c'est le barème moyen lié du couple INDISSOCIABLE qui constitue le déterminant. Or ce critère de sélection informatique conduit à éliminer systématiquement des candidats dotés individuellement d'un barème inférieur à celui d'un des conjoints liés (sur ce point, bien étudier le titre 4.3.2.3° ci‑après).

4.3. Le traitement informatique des voeux liés.

Depuis 1979, les couples d'enseignants du 1er degré peuvent demander à lier leurs voeux de permutation. A cet effet, il convient de considérer la notion de voeux liés ci-dessous.

4.3.1. Notion de voeux liés

La possibilité accordée aux membres d'un couple d'instituteurs et/ou de P.E. de lier leurs voeux de permutations et, en pareil cas, de n'être pas dissociés par suite d'intégrations séparées, a été prévue par la circulaire no 79-424 du 7 décembre 1979 (valeur historique).

Cette possibilité a été, jusqu’en 1983-1984, offerte aux CONJOINTS UNIS PAR LES LIENS DU MARIAGE, sans condition.

Par contre, la procédure des voeux liés n'était ouverte aux COUPLES VIVANT MARITALEMENT, que dans la mesure où ces derniers avaient au moins un enfant à charge légalement reconnu par chacun des membres de ce couple.

Après avis de la C.A.P.N. du 21 février 1984, il a été décidé que la possibilité de lier leurs voeux de permutation serait désormais accordée et pour compter du mouvement national de 1985, aux conjoints : 

- soit unis par les liens du mariage,

- soit vivant maritalement et pour ces derniers, même sans enfant à charge.

- depuis 2000 aux partenaires liés par un PACS.

Il appartient aux services départementaux de se faire présenter par les conjoints souhaitant lier leurs voeux de permutations, toutes les pièces justificatives de leur situation, tels que certificats de mariage , de vie maritale, ou PACS.

En effet, si la présentation de pièces justificatives peut ne pas être exigée des conjoints vivant maritalement mais séparés pour des raisons professionnelles, en vue de l'attribution des majorations de points pour séparation des conjoints (cf. § 3.4.2 ci-dessus), en revanche, elle s'impose sans exception, en vue du traitement particulier des voeux liés, lequel ne peut s'appliquer qu'à des couples d’instituteurs et/ou de P.E. officiellement reconnus et candidats aux permutations.

4.3.2. Traitement des candidatures de conjoints liant leurs voeux

La programmation du traitement informatique des voeux liés est la suivante :

4.3.2.1. Obligation d'être enseignant du 1er degré et candidats aux permutations

Seuls, les membres de couples d'enseignants autorisés, l'un et l'autre, à participer aux permutations informatisées, peuvent lier leurs voeux. Si l'un des conjoints n'est pas instituteur ou P.E., ou si l'un des conjoints, bien qu'instituteur ou P.E., n'est pas candidat aux permutations, il n'est pas possible d'appliquer la procédure informatique de voeux liés.

- Les conjoints autorisés à lier leurs voeux peuvent ne pas être rattachés au même département.

- Le contrôle automatique des voeux liés s'opère au moyen d'un balayage du fichier des candidatures enregistrées, sur le NUMEN du présumé ''conjoint lié". Il faut donc, pour que le programme ordinateur lie les voeux de deux conjoints, que les deux NUMEN soient réciproquement enregistrés.

- Lors des recherches automatiques de la liaison des voeux, si l'un des conjoints est détecté comme n'ayant pas été candidat aux permutations, il ne peut y avoir de voeux liés et la demande est traitée en candidature individualisée. En ce cas, il y a dissociation du couple, quand bien même le conjoint serait enseignant, P.E.G.C. par exemple.

4.3.2.2. Transcriptions réciproques des deux NUMEN.

Chacun des conjoints autorisé à lier ses voeux doit, dans les cases prévues à cet effet dans la fiche barème, inscrire exactement le NUMEN de son conjoint si celui-ci est lui-même instituteur ou P.E. et candidat aux permutations.

Le double enregistrement des « NUMEN » dans le fichier magnétique déclenche le traitement par ordinateur de détection suivie, soit du rejet, soit de l'individualisation, soit de la prise en charge des voeux et, dans cette dernière éventualité, de l'application du programme spécifique des voeux liés.

4.3.2.3. Barème moyen des conjoints liant leurs voeux

Le barème de chacun des membres du couple d'enseignants liant leurs voeux est la moyenne arithmétique des barèmes des deux conjoints. Ce mode de calcul a deux incidences arithmétiques qu'il faut indiquer aux candidats concernés.

En effet, lorsque l'un des membres du couple liant leurs voeux possède un barème personnel plus élevé que celui de son conjoint, le fait de prendre la moyenne des deux barèmes conduit forcément à une diminution du barème initialement le plus élevé, et à une augmentation du barème le plus faible.

4.3.2.4. Identité dans les données de voeux liés

Les voeux liés des membres du couple d'enseignants doivent obligatoirement porter sur les mêmes départements inscrits dans le même ordre préférentiel. De la même façon, le nombre d'enfants à charge et les durées de séparations effectives doivent être identiques dans les deux fiches barèmes.

A défaut de cette identité absolue dans :

- le nombre et l'ordre des voeux liés, 

- le nombre d'enfants à charge, 

- les durées de séparations effectives,

les deux candidatures sont automatiquement rejetées, en tant qu'émanant de conjoints liant effectivement leurs voeux et sont traitées individuellement.

En pareil cas, il est tout à fait possible qu'un seul membre du couple obtienne satisfaction sans qu'il lui soit permis d'annuler sa permutation.

4.3.2 5. Simultanéité des permutations liées

Si les deux membres du couple d'enseignants liant leurs voeux de façon INDISSOCIABLE ne peuvent être permutés ensemble dans le même département, aucun des deux conjoints liés ne reçoit de permutation séparée, en tout état de cause, lors de la première phase (voir le § 4.3.2.6°, second alinéa ci-après).

5. CONSEQUENCES ADMINISTRATIVES D'UNE PERMUTATION

5.1. Règle générale

Tout candidat qui a obtenu la permutation sollicitée doit obligatoirement rejoindre son département de nouvelle affectation.

L'obligation ainsi faite à l'enseignant qui a obtenu la permutation demandée répond, d'ailleurs, à l'engagement formel souscrit à cet effet par l'intéressé lui-même dans sa propre fiche barème, lors du dépôt de sa candidature.

5.2. Cas des enseignants en détachement en disponibilité  et congé parental

Les enseignants placés en position de détachement ou en disponibilité et qui, en même temps obtiennent une permutation pour un département métropolitain ou d'outre-mer, sont tenus de rejoindre leur nouveau département d'affectation : aucune dérogation à cette règle ne doit être autorisée. « La question - réponse n° 3102 du 17 novembre 1981 a rappelé l'obligation faite à tout instituteur détaché ou en disponibilité qui obtient une permutation, de rejoindre son nouveau poste d'affectation dans le département en cause et a précisé que, dans ce cas, il est automatiquement mis fin au détachement en cours. »

Les enseignants des écoles détachés ou en disponibilité doivent donc, s'ils obtiennent leur permutation, établir dans les moindres délais une demande de réintégration à compter de la rentrée scolaire concernée. Il est exclu, par conséquent, que les services départementaux transmettent au M.E.N. des demandes d'annulation de permutation émanant d'enseignants détachés.

Même procédure pour les personnels en congé parental.

5.3. Annulation d’une permutation obtenue par ordinateur

Les résultats du mouvement annuel étant définitifs, aucune annulation de permutation ou de mutation ne peut être accordée en dehors d’un cas personnel d’une exceptionnelle gravité des points de vue médical, familial ou social et seulement dans la mesure où l’annulation ne compromet pas l’équilibre des effectifs en place par rapport aux postes budgétaires dans le département. 

Les motifs suivants pourront être invoqués :

·  décès du conjoint ou d’un enfant,

·  perte d’emploi du conjoint,

·  mutation du conjoint dans le cadre d’un autre mouvement des personnels du ministère de l’Education nationale,

·  mutation imprévisible et imposée du conjoint,

·  situation médicale aggravée.

C’est aux inspecteurs d’académie des départements d’origine et d’accueil intéressés qu’il incombe d’examiner les demandes d’annulation de permutation ou ,de mutation, en consultant obligatoirement leur commission administrative paritaire départementale et de prendre la décision de rejet ou d’acceptation de ces demandes.

En aucun cas, ces demandes ne doivent être adressées à l’administration centrale. Seul un compte rendu nominatif d’annulation de permutation ou de mutation sera, le cas échéant, adressé au bureau DPE/Bl en vue de la mise à jour du mouvement interdépartemental des professeurs des écoles et des instituteurs.

Enfin, il importe de ne pas confondre l'annulation d'une permutation APRES la sélection par ordinateur, c'est-à-dire prononcée à la demande de l'enseignant qui vient d'obtenir une permutation, et l'annulation d'une candidature AVANT la sélection par ordinateur, cette dernière étant prononcée à la demande d'un enseignant qui retire sa candidature dans les délais précisés par la note de service.

L'annulation d'une permutation déjà réalisée par ordinateur fait l'objet du présent titre 5.3.

L'annulation (retrait) d'une candidature avant la sélection des permutés fait l'objet du titre 6.5 ci-après.

N.B. : Sur ce point, comme sur toute autre question, d'ailleurs, relative aux règles et aux logiciels de permutations, les services départementaux doivent pouvoir donner tous renseignements utiles aux candidats. 

5.4. Les instituteurs et P.E. permutés participent au mouvement interne dans leur département de nouvelle affectation 

Les enseignants intégrés dans le département de leur choix à la suite des permutations informatisées participent obligatoirement au mouvement interne à leur nouveau département d'affectation. De ce fait, aucune assurance ne peut leur être donnée, au moment où ils déposent leur demande de permutation, tant sur la nature que sur l'implantation du poste qui pourra leur être attribué.

Néanmoins, il apparaît que la période de diffusion dans les services départementaux, des résultats du mouvement interdépartemental annuel - courant mars -, est propice à une participation au mouvement départemental des candidats admis au titre de la rentrée scolaire concernée, exactement dans les mêmes conditions que les enseignants qui sont déjà en fonction dans le département.

L'attention des Inspecteurs d’académie est tout particulièrement attirée sur ce dernier point.

5.5. Remboursement des frais de changement de résidence 

La demande doit être faite auprès des services départementaux dans l’année qui suit la mutation.

En ce domaine, deux cas d'espèce doivent être considérés, en l'état actuel de  la réglementation.

5.5.1. Permutations à l'intérieur du territoire métropolitain de la France.

Pour les permutations à l'intérieur du territoire métropolitain de la France, l'ouverture du droit au remboursement des frais de changement de résidence, se fait en application du décret 90-437 du 28 mai 1990, modifié par le décret 2000-928 du 22 septembre 2000.

5.5.2. Permutation entre métropole et un département d'outre-mer, ou entre les DOM.

Les enseignants qui obtiennent une intégration de métropole dans un département d'outre-mer, venant d’un TOM et intégrant la métropole ou entre les DOM, bénéficient du remboursement des frais de changement de résidence dans les conditions fixées par le décret 89-271 du 12 avril 1989.

Cependant, les enseignants qui n'étaient pas en service sur le territoire de la France métropolitaine ou dans un D.O.M. (cas des fonctionnaires en disponibilité, ou détachés) lors de leur permutation, ne peuvent prétendre au remboursement des frais de changement de résidence.

5.6. Information des candidats à une permutation dans un D.O.M.

Il a été constaté que certains enseignants ne peuvent s'adapter normalement aux conditions d’accueil et d'emploi qui leur sont offertes lorsqu'ils obtiennent une permutation dans un D.O.M. Cette situation ayant essentiellement pour origine la méconnaissance des conditions réelles d'affectation et de travail des enseignants dans les D.O.M., la décision a été prise d'informer les candidats intéressés au moyen d'une notice de renseignements particulière.

Un modèle de notice de renseignements sur les D.O.M. a donc été mis au point et a été transmis aux I.A. en 1985 en même temps qu’une lettre , dans laquelle est prévue l'application de quelques mesures techniques qu'il est opportun de rappeler ci-après.

1°  Communiquer à tout candidat à une permutation dans un D.O.M. la notice de renseignements en question .

2°  Faire signer aux intéressés une déclaration aux termes de laquelle ils reconnaissent avoir été informés des conditions d'affectation et d'emploi dans les D.O.M..

3°  Indiquer très clairement dans la case ''Avis, date et signature de l'I.A., de la fiche barème de tout candidat à une permutation dans un D.O.M., que ce candidat a effectivement pris connaissance des conditions d’affectation et d'emploi qui peuvent lui être offertes s'il obtient sa permutation.

TRES IMPORTANT : Pour une application efficace des directives du présent titre, il est instamment demandé aux Inspecteurs d'académie des départements de départ des candidats admis aux permutations, de transmettre aux Inspecteurs d'académie des départements d'accueil les fiches de renseignements et les états de service des personnels intéressés, aussitôt après la diffusion des résultats définitifs du mouvement annuel informatisé par voie de permutations.

6. OPERATIONS DE SAISIE

Depuis 2005, la saisie se fait par par Internet (I.prof).

Enregistrement des demandes de changement de département par Internet (Iprof)

Pour les départements utilisant les candidatures par Internet (I-Prof), les confirmations seront envoyées uniquement par émail dans la boite électronique I-Prof. Pour les collègues qui ne sont pas « branchés » régulièrement, il est conseillé de faire la saisie autrement afin que leur soit envoyée par voie postale cette confirmation indispensable pour valider la demande.

La date limite pour le retour des confirmations de candidatures dans les inspections académiques est fixée par note de service. Ces documents seront conservés dans vos services.

Les candidats qui, à cette date limite n’auraient pas reçu la confirmation de leur demande devront impérativement prendre contact avec les services départementaux.

Il importe que les candidats remplissent toutes les rubriques avec le maximum de précision et de soin.

Le NUMEN doit être recopié exactement.

Calendrier de opérations : voir note de service annuelle.

6.1. Contrôle des données par les services départementaux

Dans chaque inspection académique, les services responsables de la gestion des personnels du premier degré assurent le contrôle des demandes formulées par les instituteurs et les professeurs des écoles de leur département.

Ils vérifient les pièces justificatives fournies par les candidats à l’appui de leur demande. Au vu de ces documents ils procèdent, le cas échéant, à toutes les rectifications nécessaires. Ils effectuent également les modifications ou annulations demandées par les intéressés. Ils réalisent enfin, sauf exception, la saisie des demandes manuscrites.

Il est rappelé en particulier que :

- pour les candidats faisant l’objet d’un reclassement, les changements d’échelon prenant effet avant le 1er janvier doivent être pris en compte ;

- pour toute demande concernant un département d’outre-mer, la notice de renseignements relative aux conditions spécifiques de prise en charge et d’affectation dans les départements d’outre-mer doit être communiquée à l’intéressé ;

- les pièces justificatives fournies par les intéressés ne doivent en aucun cas être adressées ou transmises à l’administration centrale, sauf pour les cas exceptionnels retenus, après consultation de la commission administrative paritaire départementale, pour être présentés à la commission administrative paritaire nationale des instituteurs et des professeurs des écoles afin de bénéficier d’une majoration exceptionnelle de 500 points.

6.2. Signature par les Inspecteurs d'académie

Chaque demande enregistrée dans les services départementaux et confirmée par l’intéressé doit comporter l’avis et la signature de l’inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Education nationale, ou de celui de ses collaborateurs ayant délégation de signature.

Aucune demande ayant fait l’objet d’un avis défavorable de l’inspecteur d’académie ne doit être transmise à l’administration centrale.

En revanche vous voudrez bien me transmettre, s’il y a lieu, les noms des candidats pour lesquels vous aurez été amenés à prononcer, après consultation de la commission administrative paritaire départementale, des avis défavorables ainsi que vos motivations en vue de communiquer ces informations aux membres de la commission administrative paritaire nationale.

6.3. Pièces justificatives à l'appui de la fiche barème 

Les services départementaux ont toute autorité pour se faire communiquer les documents justificatifs jugés nécessaires à l'instruction du dossier de chaque candidat.

Il en est ainsi, entre autres, des pièces justificatives de l’état civil (mariage, PACS, vie maritale, enfants à charge), des certificats médicaux sous pli confidentiel, ou non, des bulletins de salaire, attestations d'emploi ou de résidence du conjoint, des certificats de scolarité des enfants, des expertises de médecins agréés, etc.

Toutes ces pièces justificatives d'une situation individuelle doivent être, après exploitation, conservées par les services départementaux. Seuls, les justificatifs des cas exceptionnels QUI ONT ETE RETENUS APRES AVIS DE LA C.A.P.D., en vue de la C.A.P.N., doivent être transmis à l’administration Centrale.

6.4. Modification d’une candidature

Dans le cas où un dossier de candidature doit impérativement être modifié à la suite d’un changement intervenant dans la situation personnelle d’un candidat (naissance d’un enfant, mutation imprévisible du conjoint) avant la date indiquée dans la note de service annuelle, l’intéressé doit remplir un imprimé retiré auprès des services départementaux.

6.5. Demandes tardives

Les demandes de changement de département émanant d'enseignants titulaires du premier degré en poste à l'étranger ou dans un territoire d'outre-mer, ainsi que celles émanant de personnels dont la titularisation aura dû être différée, seront par exception établies sur des dossiers imprimés que les intéressés se procureront auprès des services de l'inspection académique de leur département de rattachement et qu'ils retourneront à ces mêmes services. Pour la réception de ces demandes une prorogation des délais pourra être accordée à titre exceptionnel, sans dépasser toutefois la date du 31 décembre.

Les mêmes modalités seront mises en œuvre jusqu'à fin février pour la prise en compte des demandes tardives des enseignants titulaires au 31 décembre et dont la mutation du conjoint est connue par les intéressés après la fermeture du serveur. 


6.6. Annulation d'une candidature aux permutations

La demande d'annulation d'une candidature enregistrée dans le fichier magnétique des permutations, AVANT LA SELECTION opérée par ordinateur, doit être exclusivement formulée par le candidat lui même sur l'imprimé prévu à cet usage, avant la date indiquée dans la note de service annuelle.

L'imprimé d'annulation de candidature doit être obligatoirement signé par le candidat concerné et transmis par ce dernier, EN SUIVANT LA VOIE HIERARCHIQUE, au service départemental auquel il est rattaché administrativement. Tout autre mode de transmission entraîne automatiquement l'irrecevabilité de la demande d'annulation.

N.B : le nom transcrit sur la fiche d’annulation doit être strictement identique à celui de la fiche barème.

Les demandes d'annulation de candidature doivent être obligatoirement visées par l'Inspecteur d'académie ou par le fonctionnaire ayant délégation réglementaire de signature.

Aucune demande d'annulation de candidature comportant un ''avis défavorable" de l'Inspecteur d'académie ne doit être transmise au M.E.N.

6.6. Changement d’état civil pendant les opérations de permutations

Entre la date de dépôt de la demande de permutation et la date de fin des opérations, il se peut qu'une candidate change d'état civil, notamment à la suite d'un mariage.

Les changements d’état civil pendant les opérations de permutations doivent donner lieu, de la part des candidats eux-mêmes, mais sous le contrôle des services départementaux, à l'établissement .


1° d'une demande d'annulation de la candidature initiale.


2° d'une nouvelle fiche barème

Ces deux documents doivent être visés par l'Inspecteur d'académie du département de rattachement administratif du candidat concerné et transmis, EN MEME TEMPS, au M.E.N.

Des dates limites annuelles sont fixées pour l'application de cette procédure.

7. REGLES D'ACHEMINEMENT DES DOSSIERS AU M.E.N.

7.1. Adresse d'expédition des candidatures

Les dossiers complets doivent être envoyés au Ministère de l'Education Nationale par les I.A. à la Direction des Personnels Enseignants.

Il est précisé que si les membres de la C.A.P.D. peuvent être associés à la vérification des fiches barèmes, il n'est nullement indispensable de convoquer à cet effet la C.A.P.D. en formation plénière

8. MUTATIONS INFORMATISEES

Ce mouvement fait suite à celui des permutations. Il est inutile de refaire un dossier, le dossier initial participe automatiquement à cette opération. Les nombres d’exeat et d’ineat seront déterminés en fonction des prévisions établies par chaque département dans le cadre de la préparation de la  rentrée scolaire suivante.

Les résultats des permutations et des mutations informatisées sont diffusées simultanément.

Les enseignants du premier degré bénéficiaires d’une mutation directe dans un département sont sélectionnés, sans exception, parmi les candidats dont la demande n’a pas pu être satisfaite lors des permutations.

8.1. Conséquences administratives d’une mutation .

Voir A.5

8.2. Mouvement à l’intérieur du département d’accueil.

Voir A.5.4

8.3. Annulation d’une mutation obtenue

Voir A.5.3 

9. CONSULTATION DES RESULTATS PAR INTERNET (I.prof)

L'affichage des résultats n'a qu'une valeur indicative et ne se substitue en aucun cas aux arrêtés d'exeat et d'ineat pris par les I.A., ces documents ayant seuls le caractère d'acte administratif officiel. Cette disposition doit être formellement portée à la connaissance des personnels.

L'accès aux résultats des permutations est réservé aux candidats eux-mêmes d'une part, aux Recteurs et Inspecteurs d’académie, directeurs des services départementaux de l’éducation nationale, d'autre part.

Le droit d'accès prévu à l'article 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 s’exerçant en l'espèce auprès de l'inspecteur d'académie du département d'origine (cf. article 5 de l'arrêté du 25 novembre 1988 publié au BOEN n° 42 du 8 décembre 1988), les candidats doivent formuler les réclamations éventuelles auprès des services académiques.

B. MOUVEMENT COMPLEMENTAIRE MANUEL

Après réception des résultats des mouvements informatisés, les IA pourront organiser, dans le respect du barème national fixé par la note de service, un mouvement complémentaire et prononcer, après avis de la commission administrative paritaire départementale, des mutations par exeat et ineat directs si la situation prévisible des effectifs dans votre département au 30 septembre parait devoir l’autoriser.

En dehors des situations particulières appréciées par l’es IA, cette phase d’ajustement ne peut concerner que les personnels ayant préalablement participé au mouvement informatisé ou dont la mutation de leur conjoint est connue après la date limite de participation au mouvement national pour ces derniers. 

Il est souligné de nouveau que le rapprochement des conjoints constitue une priorité mentionnée à l’article 60 de la loi n”84-16 modifiée du 11 janvier 1984. L’administration centrale ne vvoit donc que des avantages à ce que les personnels titulaires mariés, liés par un PACS ou vivant maritalement puissent obtenir dans cette phase l’exeat et l’ineat s’ils se trouvent pour des raisons professionnelles séparés de leur conjoint, que celui-ci soit ou ne soit pas lui-même fonctionnaire.

Les candidats dont le barème est identique seront départagés en fonction de la durée de séparation la plus importante. 

Au demeurant l’utilisation du barème ne doit pas faire obstacle à un examen attentif des situations familiales les plus difficiles (l’antériorité de la demande notamment doit ici être prise en compte).

Il convient également de prendre en considération le fait que les demandes de rapprochements de conjoints non satisfaites entraînent souvent, dans ce cas, des mises en disponibilité accordées de plein droit pour suivre le conjoint et se traduisent en fin de compte par une perte de moyens au niveau national.

Les personnels susceptibles d’être concernés par ce mouvement ne doivent pas s’adresser directement à l’administration centrale ou à l’inspecteur d’académie du département d’accueil souhaité. Seule la demande d’exeat adressée a l’inspecteur d’académie du département dont les intéressés relèvent, accompagnée de la demande d’ineat à destination de l’inspecteur d’académie du département sollicité, et éventuellement des pièces justificatives, est prise en compte.

La délivrance de l’exeat doit impérativement précéder celle de l’ineat. C’est pourquoi aucun ineat ne doit être prononcé s’il n’est précédé d’un arrêté définitif d’exeat. Ces décisions ne peuvent être remises en cause lorsqu’elles ont été prises.

Il est demandé d’organiser les réunions des commissions administratives paritaires départementales durant la première quinzaine de juin afin d’assurer une meilleure coordination au plan national des opérations de cette phase du mouvement interdépartemental. Elles émettront un avis en fonction des éléments contenus dans chacun des dossiers dont vous les saisirez.

C. ANNEXES

Vous rajouterez chaque année la note de service annuelle publiée au B.O. ainsi que éléments statistiques transmis annuellement par le secteur administratif ou mis en place par la section (barème nécessaire dans le département pour obtenir tel ou tel département).




